Extraits de l’article de Marianne n° 576 du 3 au 9 mai 2008. 


Faut-il donner le pouvoir aux «gens ?» 

E. Levy : (…) : Jacques Julliard, vous parlez (…) de démocratie d'opinion. Quoi qu'il en soit, notre vieux système représentatif est-il condamné?

Jacques Julliard: La démocratie représentative traditionnelle, avec les élus, les parlements et les autres assemblées représentatives, existe toujours, heureusement. Mais on a assisté, parallèlement à ces mécanismes, à l'émergence de la démocratie d'opinion, c'est-à-dire d'un système dans lequel la population «les gens», comme on dit a, sinon pris le pouvoir, du moins été appelée à s'exprimer en dehors des périodes électorales. En effet, dans la théorie représentative, le devoir du peuple, une fois qu'il a élu ses représentants, c'est de se taire. Sieyès le dit explicitement. Pour toutes sortes de raisons qui tiennent à la fois aux progrès de la démocratie et aux évolutions de la technologie, à travers les sondages et Internet, cela n'est plus tenable. D'où le développement d'une sorte de concurrence à la fois intéressante et inquiétante.

Aujourd'hui, une loi, en particulier une loi sociale, ne peut être acceptée et appliquée que si elle a subi une double ratification: celle du Parlement, mais aussi celle de la population et des groupes concernés. Tout l'enjeu est donc de faire coexister la démocratie représentative, que personne n'entend supprimer mais qui s'exprime une fois tous les cinq ans, et cette démocratie montante qui s'exprime tous les jours. Voilà ce qui explique que le concept de démocratie participative soit en train de faire son chemin.

Ségolène Royal: (…) j'ai pu observer que l'absence de transparence dans la décision publique, le mépris des gens, le pouvoir de ceux qui savent sur ceux qui ne savent pas, avaient conduit à de véritables catastrophes écologiques. (…) 
E. Levy : Vous refusez l'opposition entre ceux qui savent et ceux qui ne savent pas. Mais on ne peut pas mettre toutes les paroles sur le même plan. L'expertise demeure indispensable, notamment en matière d'environnement...

S.R. : (…) 

J.J.: Il y a un terrorisme de l'expert qui paralyse le citoyen. Mais il s'agit de deux compétences différentes. En démocratie, la compétence de l'usager est aussi indispensable que celle du technicien. Si on ne maintient pas l'équilibre entre les deux, on dérive soit vers la technocratie, soit vers le populisme.

E. Levy : Le terrorisme des non-experts est aussi un risque. Ségolène Royal, vous avez attribué votre succès aux primaires socialistes au fait que vous avez été à l'écoute des citoyens. (…)

S.R.: (…)

Un projet politique doit s'appuyer sur une phase d'écoute et de respect des gens pour que les Français s'approprient les réformes. Mais cela ne signifie nullement qu'on écoute sans décider. Au contraire, c'est une méthode de réforme durable.

J.J.: On ne peut opposer une politique de l'offre à une politique de la demande, ni en politique ni en économie. L'important, c'est d'obtenir une mobilisation de la société française. «Il faut se retrousser les manches», comme disait le communiste Maurice Thorez. (…) Un candidat qui propose un programme sur un plateau s'expose désormais à de très fortes déceptions. La démocratie participative n'est pas une option; elle est inévitable parce que les gens n'acceptent plus une politique qui leur est imposée.

E. Levy : De Gaulle disait:» La participation, c'est de mettre les gens dans le coup.» Ségolène Royal, vous avez ajouté la proximité à cette définition. D'où une certaine ambiguïté. (…)
S.R.: (…)
J.J.:(…). En étudiant de Gaulle comme homme politique, je me suis rendu compte que, contrairement à ce que disent les antigaullistes, il n'a pas passé son temps à mystifier les Français grâce à son beau képi. Sur la plupart des grands problèmes (l'élection du président au suffrage universel, la sortie de l'Otan...), les Français l'avaient précédé. De Gaulle exprimait quelque chose que la démocratie traditionnelle ne parvenait pas à traduire.

E. Levy : N'y a-t-il pas contradiction entre les valeurs d'autorité que, candidate, vous avez défendues et ce souci d'associer les citoyens à la décision?

S.R.: L'autorité est une demande des Français! Eduquer un adolescent ou un élève suppose de l'écouter, mais, ensuite, de définir des règles en allant éventuellement contre ses pulsions pour faire prévaloir des limites et des valeurs. Sans cette phase initiale d'écoute et de respect, l'autorité n'est pas acceptée. C'est cela que j'appelle l'ordre juste, qui protège tout en permettant les transgressions qui libèrent.
(…)

E. Levy : Reste que demander aux élèves ce qu'ils veulent apprendre risque d'aboutir à des résultats inquiétants. Ils ne demanderont pas à lire Balzac.

S.R.: (…)

J.J.: Autant il faut une motivation des élèves ou des citoyens, autant la question des programmes relève de l'autorité enseignante. En revanche, il n'y a pas d'acquisition des connaissances si les gens ne savent pas pourquoi ils apprennent. Du reste, je crois que les professeurs ont beaucoup évolué dans ce domaine.

E. Levy : Ségolène Royal, vous dites souvent que les Français sont intelligents. D'abord, tous ne sont pas également intelligents, et ils ne sont pas intelligents sur tout...

S.R.: Personne n'est intelligent sur tout. Il faut reconnaître, dans une société, la variété des compétences. C'est en cela que j'ai dit que le citoyen est le meilleur expert de ce qui le concerne.

E. Levy : Rappelez-vous les émissions politiques de la campagne ou celle au cours de laquelle des jeunes ont interrogé le président de la République Jacques Chirac, avant le référendum européen. Au passage, on a assisté à la disparition du journalisme politique. Mais, surtout, l'intérêt général n'était pas le souci premier des citoyens invités à poser des questions. Chacun était là pour évoquer son problème.

J.J.: (…)Cette micro-démocratie dans laquelle on fait remonter les demandes et les besoins pose problème, car un projet politique ne saurait être la résultante de l'addition d'aspirations et de besoins contradictoires. Si l'on admet que la démocratie du passé n'est plus viable, il reste à trouver le moyen d'articuler cette phase ascendante aune phase descendante dans laquelle le politique arbitre, choisit, évalue l'intérêt général, puis décide. Une fois les allers-retours entre le sommet et la base effectués vient le moment du souverain.

S.R.: De toute façon, c'est le législateur qui fait les lois et l'exécutif qui agit. Il ne s'agit pas de gouverner au gré des sondages. Mais c’est un faux risque.

E. Levy : En êtes-vous sûre Au lendemain de la mort de Chantai Sébire, qui a suscité une grande émotion, le gouvernement envisage de réviser la loi Leonettli Si cette loi était mauvaise, elle l'était déjà avant ce drame...

J.J.: Il est évident qu'on ne devrait pas réformer une loi aussi grave que celle qui porte sur la fin de la vie en fonction d'un cas particulier. De même, renforcer les peines contre les pédophiles au lendemain d'un crime horrible, c'est la négation même de la justice.

S.R.: Le pouvoir actuel manipule certains sujets pour plaire à l'opinion, comme il le fait avec des lois répressives inutiles. En revanche, l'émotion suscitée par le cas de Mme Sébire peut permettre de faire avancer une question qui n'avait pas été réglée auparavant.

J.J.: Il convient de distinguer la démocratie d'opinion, à laquelle je suis favorable dans une large mesure, de la démocratie d'émotion, qui surfe sur les réactions immédiates et qui peut être très dangereuse. Mais admettez que l'opinion peut être éduquée comme le suffrage universel l'a été. Au XIXe siècle, les adversaires du suffrage universel lui prêtaient exactement les tares dont on accuse aujourd'hui l'opinion: on le disait incompétent, émotionnel, versatile...
S.R.: En particulier s'agissant des femmes, que l'on prétendait sous la coupe de l'Eglise...

J.J.: Et que l'on disait émotives et d'un naturel nerveux... Bref, le suffrage universel, qui devait favoriser les extrêmes contre les partis de gouvernement, s'est révélé le meilleur rempart face aux aventures extrémistes, et cela grâce à un processus constant d'éducation. L'opinion, c'est la pire des choses si elle est l'expression d'une colère, d'une émotion spontanée. Mais elle peut aussi être travaillée, élaborée, dès lors qu'elle s'inscrit dans une discussion de fond.


(…)

E. Levy : (…)avant d'être choisie par les militants vous avez été sacrée par les sondages.

(…) 
J.J.: Ne confondons pas le thermomètre et la température. S'ils sont honnêtes, les sondages constituent un moyen d'information parmi d'autres pour les gouvernants.

(…)
E. Levy : Revenons sur la campagne présidentielle. Vous avez organisé beaucoup de débats participatifs, mais on a eu le sentiment qu'à l'arrivée votre projet ne s'en inspirait guère. La démocratie participative n'est-elle pas restée un slogan?

S.R.:(…). Beaucoup de sujets abordés dans ces débats sont remontés dans le projet, à commencer par la question du pouvoir d'achat. Depuis, l'idée participative a fait son chemin. Elle figurait dans les documents de campagne de tous les maires de gauche! (…)


J.J.: Il n'est pas certain que tous ces gens soient acquis à cette démarche, mais il est vrai que vous avez gagné sur le plan du vocabulaire, ce qui est le signe d'une évolution des mentalités. J'ajouterai que, si on n'a jamais raison contre l'opinion, l'opinion n'a pas toujours raison. Le rôle de l'homme d'Etat est parfois de s'opposer aux entraînements du public. Vous décrivez une démarche un peu idyllique: le peuple adhère, tout le monde est raisonnable, et tout se passe bien...

E. Levy : Que faut-il faire, par exemple, quand l'opinion vous demande dans la rue de défaire ce que le Parlement vient défaire, comme cela s'est passé avec la loi sur les universités? Faut-il dire non à l'opinion?

S.R.: C'est parfois nécessaire, les exemples les plus frappants étant l'abolition de la peine de mort, décidée en 1981 contre le sentiment de la majorité des Français, et le sursaut gaullien en 1940. Aujourd'hui, la question de la France métissée relève de ce cas de figure. Cette idée, très populaire chez les jeunes, a suscité des interrogations dans une période où la mondialisation génère une grande incertitude sur l'identité française. Pourtant, je crois qu'il faut tenir bon là-dessus, fixer un cap tout en ouvrant un espace de pédagogie. La question de l'adhésion de la Turquie, à la quelle l'opinion est hostile, est assez comparable.

E. Levy : On vous a beaucoup reproché sur ce dernier point d'avoir dit que vous feriez ce que les Français voudraient.

S.R.: C'était une interprétation totalement erronée (et peut-être malveillante) de mes propos. Puisque le président de la République avait annoncé un référendum, la question ne se posait plus. Ou alors il fallait avoir le courage de dire qu'on déciderait, le moment venu, en fonction des données géopolitiques. La difficulté, c'est que l'opinion, elle, est souvent dans le court terme, alors que le politique doit se projeter dans le long terme. De même, peut-être le Parlement et le gouvernement auraient-ils dû assumer leur choix en faveur de la Constitution européenne.

J.J.: C'est ce qu'on appelle le courage politique.

Dans ces conditions, comment avez-vous pu défendre l'idée de jurys citoyens qui obligeraient les politiques à exercer le pouvoir sous surveillance constante?

J.J.: C'est le mot «jury» qui a fait problème, les gens ont pensé à Fouquier-Tinville et à l'échafaud, et non à un processus délibératif...

S.R.: Le mot est en effet mal compris. Je persiste à croire que c'est une excellente idée pour évaluer les politiques publiques, et, d'ailleurs, plusieurs collectivités locales les mettent en place. Mais, pour être efficace, le travail de ces panels de citoyens, dont les membres sont tirés au sort, doit être préparé. C'est un outil parmi d'autres qui permet aux élus de savoir comment leur politique est reçue, comprise. Rassurez-vous, je ne prône pas une dictature des jurys citoyens! S'ils avaient existé plus tôt, on serait, par exemple, beaucoup plus avancé sur les énergies renouvelables.

J.J.: Autrement dit, les jurys citoyens permettent la participation de la micro-politique à l'élaboration de la grande.

S.R.: D'ailleurs, la première révolte citoyenne a été celle des malades du sida, qui en ont eu assez d'être mis sous tutelle. Sans doute ne savaient-ils pas tout, mais ils voulaient dire ce qu'ils vivaient et être associés aux décisions qui les concernaient.

E. Levy : Les gouvernés ont toujours adressé ce message aux gouvernants: « écoutez-nous ! Prenez en compte nos problèmes!» C'est l'affaire de la politique depuis toujours!

J.J.: Oui, mais nous sommes en France, c'est-à-dire dans un pays où, au début du XIXe siècle, Napoléon décide ce qui doit se passer dans une classe des Hautes-Pyrénées le vendredi après-midi. Résultat: les Français se sont habitués à demander l'intervention de la puissance publique dès qu'un problème se pose. De même qu'il existe un principe de subsidiarité entre l'Europe et les pays membres, il devrait y avoir, à l'échelle nationale, une subsidiarité entre les pouvoirs publics et la société civile. Même les syndicats, ou certains syndicats, ont pris le pli de se tourner vers l'Etat dès qu'un problème se pose.

E. Levy : Comment conciliez-vous, Ségolène Royal, votre souhait de revaloriser le rôle du Parlement et celui de redonner du pouvoir aux citoyens?

S.R.: Tout d'abord, le Parlement est-il à l'image du pays?...

E. Levy : Est-ce sa vocation?

S.R.: Il doit s'en rapprocher. La proportion écrasante d'hommes, l'absence de la France métissée, la faible part des catégories populaires prouvent qu'il faut trouver aussi d'autres lieux d'expression.

J.J.: Il est vrai que la plupart des citoyens n'ont pas le sentiment que, lorsque le Parlement vote, il le fait en leur nom. Tout au long du XIXe siècle, c'est-à-dire à l'âge d'or de la démocratie représentative, on supposait que l'élu était par définition omni-compétent et pouvait se substituer au citoyen en toute chose. Aujourd'hui, la réaction de tous les élus, y compris de vos collègues socialistes, à toute idée de démocratie participative est exactement celle du parlementarisme classique: ils se sentent mis en cause dans leur compétence universelle! Mais c'est désormais intenable. Le Parlement doit accepter un nouveau partage du pouvoir. Et on s'apercevra ensuite que personne ne lui veut de mal, au contraire. On en a besoin. Seulement, il doit redevenir un lieu de débat. Et il est aussi un lieu de défense des libertés contre toute menace de totalitarisme social.

(…)
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1) apparition de la notion de politiques de proximité.

2) Comment s’élabore une politique de proximité : rappel de méthode. La place du diagnostic. 

3) Des invariants dans les diagnostics de quartiers mais des atouts divers pour conduire des actions de vie locale diverses.

1) apparition de la notion de politiques de proximité.

La "proximité" dans le champ politique, 

usages, rhétoriques, pratiques

le terme de proximité :

- fétichisme dans le champ politique. 

- mot magique sans cesse mis en avant. 

- incontournable dans le lexique et le répertoire politique. 

- discours du personnel politique, dispositifs d’action publique

Prolifération d'usages : 

· démocratie de proximité, 

· élus de proximité, 

· police de proximité, 

· justice de proximité, etc…... 

Tentation grande : 

n’y voir qu'un nouveau lieu commun politique, 

ou un épiphénomène social, ou journalistique

Le risque est grand enfin de surévaluer la nouveauté de ce discours. Or la rhétorique de la proximité est ancienne

· idéologie professionnelle traditionnelle des élus locaux et des maires en particulier. 

· la proximité est inhérente au principe même de légitimation du lien représentatif. 
Hypothèse : le fétichisme de la proximité témoigne sans doute d'une mutation des représentations de la légitimité politique et d'un basculement des hiérarchies symboliques. 

Modèle longtemps dominant : la modernisation politique impliquait : dépersonnalisation des relations politiques et fin des relations clientélaires de dépendance personnelle. 

Longtemps la modernité politique consista :

· à promouvoir les logiques de la planification (légitimité d'en haut et du temps long) 

· et à s'attaquer aux féodalités locales qui faisaient écran à l'intérêt général. 

Aujourd'hui moderniser la vie politique c'est au contraire :

· apporter des réponses "en temps réel" aux problèmes "là où ils se posent" 

· et multiplier les relations individualisées et les contacts entre représentants et représentés, entre institutions et citoyens. 


Cette notion semble donc cristalliser de nouvelles représentations de la légitimité politique. 

Ce référent constitue un cadre normatif des processus d’action publique. Il résulte d'un travail social d'accréditation éclaté et flou dont il est difficile de rendre compte tant il est multiforme. 

Proximité érigée en impératif catégorique….

- les liens sociaux et politiques sont appelés à y être refondés, 

- la démocratie représentative est invitée à s’y ressourcer. 

- l'action publique doit y renouveler sa raison d'être 

- les processus de décision et de traitement des problèmes doivent en être modifiés 

en profondeur. 

2) Comment s’élabore une politique de proximité : rappel de méthode. La place du diagnostic. 

a) Historiquement, premiers temps des contrats de ville : 

· déjà prescription d’une procédure et de ses étapes 

· déjà prescription de la concertation… mais avec quels acteurs ? 

· les administrations et services publics collecteurs d’informations sur la situation socio-économique de la population du quartier : des éducateurs des Clubs de prévention (Etat alors), un représentant de la CAF, de la PMI, en général le commandant de police et le colonel de gendarmerie, 

· en général les directeurs des organismes bailleurs en difficultés d’entretien, de gestion des impayés, de gestion des problèmes de voisinage

· des élus locaux : le maire et un ou deux adjoints (affaires sociales par ex, et urbanisme)

· un chef de service de l’Etat en charge d’impulser la dynamique : alors la DDE

· le bureau d’études chargé d’abord de l’état des lieux (ou constat) ensuite d’animer la démarche concertée d’élaboration du diagnostic, des propositions, et de procéder aux montages opérationnels.

Donc le plus souvent des intermédiaires, dans des organisations culturellement très hiérarchisées, donc des personnes ne disposant pas du pouvoir d’engager leur administration… aucun représentant des habitants, des locataires, des parents d’élèves ….

Pourtant à cette époque s’étaient développées quelques ateliers publics d’urbanisme, (Roubaix par exemple, Créteil aussi) où l’on essayait d’expérimenter la participation des habitants à la politique de quartier. 

Quels enseignements ? 

On y recueille les récriminations particulières ou bien ce sont les habitants disposant d’un fort capital culturel qui, à titre privé, trouvent là l’occasion de prendre un peu de pouvoir, ou le pouvoir, sur leurs voisins. La participation sollicitée l’est dans les termes professionnels de la technocratie.

Les élus s’impliquent peu ou pas du tout : les habitants comprennent vite que les animateurs sont des écrans pour les élus, qui restent trop à distance. 

Leur demande d’immédiateté, de proximité, n’est pour l’une pas honorable, pour l’autre pas entendue.

b) Les enjeux d’un diagnostic partagé ou consensuel : 

Le sentiment d’être écouté, pris en compte, est essentiel pour que les habitants s’approprient le projet, qu’ils veillent à sa réussite, qu’ils s’y impliquent. Essentiel à la citoyenneté. Essentiel aussi aux réélections. Car les temps et les mœurs ont changé, les normes en matière de décision politique aussi… et les nouvelles normes sont revendiquées ? Lesquelles ?

c) les nouvelles normes de la décision politique en France.

Les modes d’exercice de la démocratie française :





Questions posées par le mode d’exercice de la démocratie : 

· Dans les deux cas, bien sûr, pouvoir du peuple, ou pouvoir au peuple ? Première acception (le génitif) on envisage que le peuple peut faire changer les choses, avoir une influence, le pouvoir émane du mandat donné par le peuple. Deuxième acception (le datif) : pas de mandat, le pouvoir est attribué au peuple… 

· Pouvoir du peuple, d’accord, mais tout le monde peut-il exercer le pouvoir ? Choisir un mode d’exercice de la démocratie c’est régler la question de la décision et de l’autorité qui décide en dernier ressort, qui choisit…. Or avec la démocratie d’opinion, une foule d’intérêts particuliers, concurrents, émergent. Or l’intérêt général n’est pas la somme des intérêts particuliers, souvent contraires… Qui tranche alors ? Il faut bien différencier les rôles et les moments : le moment de l’écoute, du respect des opinions et du ressenti des gens, de l’intégration des différents avis… et le moment de la hiérarchisation des besoins auxquels on va consacrer les richesses collectives : quelles priorités ?

· Grande question de la démocratie représentative : celle du contrôle du mandat donné par le peuple souverain… à quelle échelle, territoriale notamment, est-ce possible ? Les questions si complexes de notre société post industrielle sont-elles accessibles au plus grand nombre ? Notre société a choisi d’instituer des instances spécifiques de contrôle à cet effet. Des fonctionnaires. Supposés incorruptibles. 

· Question de l’expertise et de son rapport avec la décision politique : les questions d’aujourd’hui paraissent d’une très grande complexité, pour autant faut-il être expert pour pouvoir en décider, pour avoir le droit de choisir une option plutôt qu’une autre ? Et qu’est-ce que l’expertise finalement : un haut niveau de maîtrise des techniques et des procédures ? C’est un type d’expertise… Un autre est l’expérience locale, la connaissance de l’environnement local : des gens, des territoires, des acteurs… Les deux expertises complémentaires sont aujourd’hui nécessaires. En effet, vieille comme le monde est la question de la finalité des politiques conduites par chaque Etat : la domination du monde, le pouvoir ? Ou la paix, le bien être des hommes, ou ce qu’on a cru si longtemps être le progrès ? Faut-il être sorti de l’ENA ou de polytechnique pour le savoir ?

· La démocratie d’opinion pose la question des conditions pour qu’elle ne se réduise pas à une démocratie d’émotion.  
· La démocratie directe met en jeu la capacité de domination des uns sur les autres, laisse la voie libre aux rapports de forces  : en particulier la domination des beaux parleurs, des grandes gueules et des caids.  C’est que qu’on va expérimenter dans les ateliers publics d’urbanisme, et peut-être dans les ateliers santé ville… nous le verrons la semaine prochaine.

· Si l’opinion n’a d’autre argument que l’émotion pour se former, le risque est grand de l’injustice, on est dans le règne des apparences, et dans l’incapacité à anticiper les effets pervers de ces décisions prises sous le coup de l’émotion. 

Démocratie représentative


Indirecte


Ponctuelle





(qques temps électoraux nationaux ou locaux y compris dans l’entreprise ou les caisses de sécu….)








Démocratie d’opinion


Directe


Permanente





Grèves manifestations pétitions délégations sièges dans diverses instances (CHSCT, CE, hôpital, conf. Nat. ou rég.  de santé etc…)





+





Aujourd’hui :
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